Tribunal administratif N° 29974 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 9 mars 2012 

l re chambre 


Audience publique du 18 mars 2013 

Recours forme par 
la societe anonyme ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere de retenue d’impot 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 29974 du role et deposee le 9 mars 2012 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Karima ROUIZI, avocat a la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de la societe anonyme ..., etablie et 
ayant son siege a L-..., representee par son conseil d’ administration actuellement en 
fonctions, inscrite au registre au registre de commerce sous le n° ..., tendant principalement a 
la reformation et subsidiairement a l’annulation d’une decision du directeur de 
1’ administration des Contributions directes du 6 decembre 2011 portant rejet de sa 
reclamation du 13 juillet 2011 contre un bulletin de la retenue d’impot sur les salaires et les 
pensions portant fixation de complements de retenue emis par le bureau d’ imposition RTS- 
Esch/Alzette, section des impots sur salaires, de 1’ administration des Contributions directes 
le 23 fevrier 2011 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 4 juin 2012 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif en date du 4 
juillet 2012 par Maitre Karima ROUIZI au nom de la societe anonyme ... ; 

Vu le memoire en duplique du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 12 septembre 2012 ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision directoriale critiquee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Karima ROUIZI et 
Madame le delegue du gouvernement Caroline PEFFER en leurs plaidoiries a l’audience 
publique du 1 1 mars 2013. 


Le bureau d’ imposition RTS-Esch/Alzette, section des impots sur salaires, de 
1’ administration des Contributions directes emit le 23 fevrier 2011 a l’encontre de la societe 
anonyme ... un bulletin de la retenue d’impot sur les salaires et les pensions portant fixation 
de complements de retenue pour les annees 2006 a 2010. 


La societe anonyme ..., ci-apres «... » introduisit le 13 juillet 2011 une reclamation a 
l’encontre de ce bulletin. 
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Le directeur rejeta la reclamation pour cause de tardivete par decision du 6 decembre 
2011, motivee comme suit : 

« Vu la requete introduite le 19 juillet 2011 par le sieur ..., au nom de la societe 
anonyme ..., avec siege a L-..., pour reclamer contre le bulletin complementaire de la retenue 
d’impot sur les traitements et salaires des annees 2006, 2007, 2008 et 2009, ends le 23 
fevrier 2011 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu les §§ 228 et 301 de la loi generate des impots (AO) ; 

Considerant que le bulletin complementaire de la retenue d’impot sur les traitements 
et salaires des annees 2006 a 2009 a etc mis a la poste sous pli ferme le 18 fevrier 2011 ; 

Considerant qu ’aux termes des §§ 245 et 246 AO, dont la regie a ete reprise dans 
l ’instruction sur les voies de recours jointe au bulletin entrepris, le delai de reclamation est 
de trois mois et court a partir de la notification ; 

qu’en vertu de l ’article 2 du reglement grand-ducal du 24 octobre 1978 portant 
execution du §211 AO, la notification est presumee accomplie en cas de simple pli postal le 
troisieme jour ouvrable qui suit la remise de l ’envoi a la poste ; 

que la requete, entree le 19 juillet 2011, n’a done pas ete introduite dans le delai 
legal de reclamation, lequel a expire le 23 mai 201 1 ; 

Considerant qu ’aux termes du § 83 AO ce delai est un delai de forclusion ; 

Considerant que l ’instruction n ’a pas revele de circonstance susceptible de justifier 
un releve de forclusion (§§ 86 et 87 AO) ; 

Considerant qu ’aux termes du § 252 AO la reclamation tardive est irrecevable. » 

A l’encontre de cette decision directoriale de rejet, la ... introduisit par requete 
deposee le 9 mars 2012 un recours contentieux tendant a sa reformation, sinon a son 
annulation. 

Elle fait exposer a l’appui de son recours avoir pris contact avec le bureau 
d’ imposition concerne pour presenter une demande de modification dudit bulletin de la 
retenue d’impot sur les salaires et les pensions portant fixation de complements de retenue, 
mais que malgre l’entretien en ce sens avec le prepose de ce bureau et les pieces produites, 
aucune decision n’aurait ete prise quant a cette demande de modification, de sorte qu’elle 
aurait introduit une reclamation. Or, elle estime que comme 1’ administration des 
Contributions directes n’aurait pris aucune decision quant a cette demande, aucune voie de 
recours n’aurait pu commencer a courir, de sorte que la reclamation introduite en date du 13 
juillet 2011 aupres du directeur de 1’ administration des Contributions directes serait 
recevable. 

Par ailleurs, elle estime que la motivation telle que contenue dans la decision 
directoriale comporterait une « motivation suspecte », en ce sens que ladite decision 
mentionnerait que le bulletin porterait la date du 23 fevrier 2011 mais aurait ete notifie le 18 
du meme mois, de sorte que « la decision » - non autrement definie - comporterait en 
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consequence une « irregularite formelle correspondant a /’ absence de toute date ». 

Elle releve encore que 1’ administration des Contributions directes aurait pris « sa 
decision » - non autrement definie - des avant de lui offrir la possibility de se faire entendre, 
de sorte qu’a ce titre le bulletin serait « nul », tandis que 1’ administration des Contributions 
directes n’ aurait jamais pris position sur la demande de modification du bulletin 
d’ imposition, de sorte qu’« en consequence, aucun delai de voie de recours n’a done 
commence a courir », pour finalement conclure que comme a ce jour, aucune decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes n’aurait ete rendue concernant la 
fixation de complements de retenue relatifs a l’annee 2010, son recours devrait etre 
recevable. 

La partie etatique, de son cote, affirme que le bulletin complementaire de la retenue 
d’impot sur les traitements et salaires des annees 2006 a 2010 aurait ete emis le mercredi, 23 
fevrier 2011 et remis a la poste sous pli ferme le meme jour - et non le 18 fevrier 2011 
comme erronement indique dans la decision directoriale la date d’ emission ressortant 
d’ailleurs clairement du bulletin verse en cause par la de sorte qu’il serait presume avoir 
ete notifie le lundi, 28 fevrier 2011 et que le delai de reclamation aurait expire le lundi, 30 
mai 2011: aussi, la reclamation deposee en date du 19 juillet 2011, soit plus d’un mois apres 
l’expiration du delai legal, serait tardive. 

Elle expose encore qu’en tout etat de cause le delai de reclamation contre un bulletin 
etabli par ecrit ne serait empeche de courir qu’en cas d’omission d’une instruction relative 
aux voies de recours ou en cas d’instruction inexacte ou encore a defaut d’indication de 
certaines mentions determinees, ce qui ne serait pas le cas en l’espece. 

Dans le cadre de son memoire en replique, la ... reitere son argumentation initiale tout 
en donnant a considerer que l’Etat ne rapporterait pas la date de la remise a la poste de la 
notification du bulletin de l’impot. 

Par ailleurs, si elle ne conteste pas avoir regu le bulletin complementaire de la retenue 
d’impot sur les traitements et salaires, elle affirme avoir sollicite oralement une modification 
du bulletin courant mars 2011 par-devant le prepose du bureau d’imposition d’Esch-sur- 
Alzette, mais que ce dernier ne lui aurait oppose aucune reponse ecrite, respectivement lui 
aurait oppose une reponse de refus orale donnee sans indication des voies de recours, de sorte 
qu’ aucun delai n’aurait commence a courir. 

Elle affirme encore s’etre adressee au courant du mois de mai 2011 au prepose du 
bureau d’imposition d’Esch-sur-Alzette avec la documentation necessaire pour introduire une 
reclamation orale, a laquelle le prepose aurait toutefois decide de ne pas repondre, de sorte 
qu’elle aurait ensuite adresse une reclamation ecrite a 1’ administration qui ne serait que la 
reiteration de sa demande orale, ce qui ressortirait d’ailleurs du 13 juillet 2011, de sorte que 
« la reclamation orale introduce en mai 2011 et reiteree par ecrit (...) le 13 juillet 2011 » 
serait recevable, la demanderesse offrant de prouver par l’audition de l’un de ses salaries « la 
veracite de la demande de modification faite (...) aupres du prepose du Bureau d’imposition 
d’Esch-sur-Alzette ainsi que 1’ existence de la reclamation orale ». 

L’Etat, pour sa part, conteste formellement que la ... se soit presentee au bureau 
d’imposition d’Esch-sur-Alzette en mai 2011 en vue de reclamer contre le bulletin litigieux, 
en relevant, d’une part, qu’une telle reclamation devrait soit etre formee par ecrit, soit etre 
declaree dans un proces-verbal, ce qui n’aurait pas ete le cas en l’espece, et, d’autre part, que 
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la demanderesse aurait elle-meme affirme en un premier temps avoir demande la 
modification du bulletin en question, ce qui n’equivaudrait en aucun cas a une reclamation au 
sens de la loi. 

Le tribunal constate qu’en l’espece il est constant en cause qu’il est saisi d’une 
decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le directeur », 
ayant statue sur une reclamation introduite par la ... a l’encontre d’un bulletin 
complementaire de la retenue d’impot sur les traitements et salaires, les parties etant 
unanimes pour qualifier le courrier adresse par la demanderesse du 13 juillet 2011 comme 
constituant une reclamation au sens du paragraphe 228 de la loi generate des impots du 22 
mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO ». 

Or, conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 AO et de 1’ article 8 
(3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 
administratives, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un 
recours introduit contre une decision du directeur ayant statue sur les merites d’une 
reclamation. 

Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours principal en reformation. 

Le recours est egalement recevable pour avoir ete introduit dans les formes et delai de 

la loi. 


Quant au recours subsidiaire en annulation, dont la partie etatique souleve 
l’irrecevabilite, il convient de relever que le tribunal n’est appele a statuer sur la recevabilite 
de la demande subsidiaire en annulation qu’a defaut de recevabilite de la demande principale 
en reformation. 

Compte tenu de la conclusion ci-avant retenue, il n’y a des lors pas lieu d’analyser le 
recours en annulation, introduit a titre subsidiaire. 

Le tribunal constate ensuite que la demanderesse, respectivement son avocat, semble 
utiliser indifferemment les termes « demande de modification » et « reclamation », alors qu’il 
s’agit, tel que releve a juste titre par la partie etatique, de notions juridiques distinctes. C’est 
ainsi que le tribunal constate que la demanderesse affirme dans sa requete introductive 
d’ instance avoir contacte le bureau d’ imposition competent, suite a la reception du bulletin 
complementaire de la retenue d’impot sur les traitements et salaires litigieux, « pour presente 
(sic) line demande de modification dudit bulletin », la demanderesse reprochant ensuite au 
bureau d’ imposition « que malgre les pieces produites, aucune decision n ’a done ete prise 
quant a cette demande de modification », de sorte qu’elle aurait ensuite introduit par ecrit une 
reclamation le 13 juillet 2011, la demanderesse reaffirmant page 3 de sa requete de maniere 
iterative avoir sollicite la modification du bulletin d’imposition. Dans le cadre de son 
memoire en replique, la demanderesse maintient ses explications relatives a sa demande de 
modification infructueuse, pour ensuite, pour la premiere fois, affirmer avoir par la suite 
egalement introduit une reclamation orale qu’elle aurait ete obligee de reiterer par ecrit. 

Il convient des lors de rappeler qu’en la presente matiere, le contribuable, confronts a 
un bulletin d’imposition, dispose de plusieurs recours specifiques au droit fiscal, regis par des 
dispositions speciales. 


4 



C’est ainsi que le contribuable dispose notamment, en vertu du paragraphe 94, alinea 
l er AO, de la possibility de faire retirer ou modifier son bulletin d’impot, a condition toutefois 
qu’il ne soit pas forclos dans le cadre d’un recours contentieux, possibility communement 
consideree comme « recours gracieux » en ce sens que la demande afferente est adressee a 
l’autorite ayant pris la decision attaquee, a savoir le bureau d’imposition competent : cette 
possibility est notamment ouverte au contribuable qui constate une erreur dans le bulletin 
d’imposition : il lui est loisible de contacter endeans les delais du recours contentieux les 
services fiscaux afin que ces derniers redressent l’erreur dans le cadre d’un nouveau bulletin 
d’imposition. La caracteristique essentielle d’une telle requete en modification est de n’agir 
que de fagon ponctuelle : alors que la reclamation au sens du paragraphe 228 AO a un effet 
devolutif general, la requete en modification n’autorise le bureau d’imposition a verifier et 
decider a nouveau que sur le point litigieux. Pour ces raisons egalement, la requete en 
modification du bulletin d’imposition ne constitue pas non plus une « reclamation » au sens 
du paragraphe 228 AO et n’a de ce fait pas pour effet d’interrompre les delais pour reclamer, 
ni l’obligation de paiement de la cote d’impot 1 . 

Le bureau d’imposition, saisi d’une telle requete en modification peut soit, sans y etre 
oblige, decider de reserver une suite favorable a la requete du contribuable et emettre un 
bulletin rectificatif, soit decider de maintenir inchange le bulletin d’imposition critique sur la 
base de considerations liees a l’equite comme a 1’ opportunity : dans ce cas la legalite de cette 
decision pourra etre contestee par le contribuable dans le cadre d’un recours en annulation a 
introduire endeans un delai de trois mois conformement a Particle 8 (4) de la loi modifiee du 
7 novembre 1996 precitee. 

II peut encore deposer une reclamation devant le directeur sur base du paragraphe 228 
AO, le contribuable etant meme oblige lorsqu’il veut soumettre l’imposition lui opposee au 
juge du fond, sous peine d’irrecevabilite de son recours contentieux ulterieur, de soumettre 
prealablement une telle reclamation au directeur, etant souligne que conformement aux 
dispositions combinees des paragraphes 228, 245 et 246 AO, un bulletin doit etre conteste 
obligatoirement par la voie d’une reclamation devant le directeur qui doit etre introduite dans 
un delai de trois mois a partir de la notification valable du bulletin, seul le defaut ou le 
caractere lacuneux d’une instruction sur les voies de recours sur le bulletin ayant pour effet, 
au voeu du paragraphe 246 (3) AO, d’empecher le cours de ce delai. 

II resulte en substance des developpements initiaux de la demanderesse, tels que 
contenus dans sa requete introductive d’ instance, que la ... semble considerer que le fait 
d’ avoir introduit une demande de modification au sens du paragraphe 94 AO aurait 
interrompu le delai de reclamation, respectivement que le pretendu refus oral lui oppose a sa 
demande de modification n’aurait pas permis au delai de reclamation de courir, et ce a defaut 
d’ indication des voies de recours. 

Or, ce faisant, la demanderesse opere une confusion entre les deux voies de recours ci- 
avant mentionnees, 1’ introduction d’une requete en modification au sens du paragraphe 94 
AO n’etant pas, comme indique ci-dessus, suspensive du delai de reclamation, s’agissant de 
requetes poursuivant des objets distincts et soumis a des regimes distincts. 

Par ailleurs, et d’une maniere generale, le delai de reclamation constituant un delai de 
forclusion, il n’est pas susceptible de suspension, respectivement de prolongation, et ce 

1 Alain Steichen, Manuel de Droit Fiscal, Tome 1, Droit fiscal general, 2006, n° 673, p.630. 
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conformement au paragraphe 83 AO selon lequel « (!) (...) Ausschlussfristen konnen nicht 
verldngert werden. (2) Fristen zur Einlegung eines Rechtsmittels sind Ausschlussfristen ». 

L’ introduction d’une requete en modification n’a des lors aucune incidence sur le 
cours du delai de reclamation. 

En ce qui conceme l’absence d’indication de voies de recours dans le cadre du 
pretendu refus oral oppose a la requete en modification, il convient de souligner que la encore, 
une telle eventuelle absence, si elle etait peut-etre susceptible d’ avoir une influence sur le 
cours du delai contentieux relatif au refus de modification - encore que ni les dispositions du 
reglement grand-ducal du 8 juin 1979 relatif a la procedure a suivre par les administrations 
relevant de l’Etat et des communes, ni celles de l’article 4 (1) de la loi modifiee du 7 
novembre 1996, instaurant la presomption legale du refus implicite - est sans pertinence en ce 
qui concerne le delai de reclamation, la meme conclusion s’imposant en ce qui conceme 
l’absence de decision mise en avant par la demanderesse, une eventuelle absence de reponse a 
la demande de modification etant egalement sans incidence aucune sur le delai de 
reclamation, s’agissant d’une differente voie de recours pre-contentieux. 

Si la demanderesse affirme ensuite, in tempore suspecto, avoir egalement introduit 
oralement une reclamation, le tribunal, de concert avec le delegue du gouvernement, constate 
d’abord que ni la lettre de reclamation, ni la requete introductive d’instance ne mentionnent de 
telle « reclamation orale », de sorte que 1’ affirmation d’une telle reclamation orale doit etre 
consideree comrne douteuse. 

Au-dela de ce constat, il importe de souligner que conformement au paragraphe 249 
(1) AO, une reclamation orale n’est valable que si elle fait l’objet d’un proces-verbal “ : or, en 
l’espece la demanderesse reste en defaut de produire un tel proces-verbal - le dossier 
contentieux verse en cause par la partie etatique ne mentionnant d’ailleurs pas de tel proces- 
verbal -, voire seulement d’ affirm er qu’un tel proces-verbal aurait ete dresse, sinon que le 
prepose ait refuse de dresser proces-verbal de la pretendue reclamation orale, circonstance 
dont la demanderesse n’ aurait indubitablement pas manque de faire etat dans le cadre de sa 
reclamation ecrite. 

En ce qui concerne l’offre de preuve formulee par la demanderesse, il convient de 
prime abord de rappeler qu’aux termes de l’article 351 du Nouveau code de procedure civile, 
une mesure d’ instruction ne peut etre ordonnee sur un fait que si la partie qui l’allegue ne 
dispose pas d’elements suffisants pour le prouver, une mesure d’instruction ne pouvant en 
aucun cas etre ordonnee en vue de suppleer la carence d’une partie dans 1’ administration de la 
preuve. Aussi, l’offre de preuve telle que formulee ne saurait suppleer au defaut constate de la 
formalite substantielle que represente le proces-verbal requis par le paragraphe 249 (1) AO, 
fonnalite que la demanderesse, dont l’objet est notamment le conseil en fiscalite, ne pouvait 
pas ignorer. 

Il convient de relever par ailleurs que l’offre de preuve telle que formulee par la 
demanderesse n’est pas concluante. En effet, outre de ne pas porter sur le seul point 
eventuellement pertinent, a savoir un hypothetique refus du prepose de dresser proces-verbal 
d’une reclamation au sens du paragraphe 228 AO, celle-ci ne precise en particulier pas quelle 
personne physique l’aurait representee aupres du bureau d’imposition, l’offre de preuve 

2 Conseil d’Etat, 8 juillet 1953, Pas. 16, p.64 ; trib. adm. 18 janvier 1999, n° 10760, Pas. adm. 2012, V° Impots, 
n° 604. 
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n’ affirmant que « la societe ...s’est rendue ... » : or, si elle pretend qu’une personne non 
autrement identifiee se serait rendue au courant du mois de mai 2011 au bureau d’ imposition 
« afin de reclamer contre le bulletin par la production de pieces », la qualite de cette 
personne est toutefois detenninante, alors qu’une reclamation, acte non anodin pouvant 
entrarner une imposition in pejus , ne saurait etre introduite que par une personne soit 
valablement et expressement mandatee, soit pouvant engager la societe. De meme, la seule 
affirmation d’une « reclamation » tiree de la production de pieces laisse d’etre pertinente, une 
reclamation devant etre, pour les memes raisons, un acte explicite et identifiable comme tel 
par l’autorite competente. 

Au vu des considerations qui precedent, il y a partant lieu de rejeter l’offre de preuve 
telle que formulee par la demanderesse. 

Des lors, a defaut de tout element susceptible d’ avoir interrompu le cours du delai de 
reclamation, il echet uniquement de verifier si la reclamation datee du 13 juillet 2011 a ete 
introduite dans le delai legal, lequel est, pour rappel de trois mois a partir de la notification 
valable du bulletin. 

La notification des bulletins peut etre faite d’apres les regies du Nouveau Code de 
procedure civile 3 ou encore par lettre recommandee 4 , voire meme par simple pli ferme a la 
poste. Dans ces deux derniers cas la notification sera presumee accomplie le troisieme jour 
ouvrable qui suit la remise de 1’ envoi a la poste confonnement a 1’ article 2 du reglement 
grand-ducal du 24 octobre 1978 concernant la notification des bulletins en matiere d’impots 
directs, cette presomption de notification ne s’appliquant cependant que si 1’ administration 
fiscale etablit la remise a la poste de 1’ envoi contenant le bulletin d’impot. En cas de 
contestation de la notification du bulletin d’impot par le destinataire et faute de preuve par 
1’ administration de la remise a la poste, la presomption de notification legale ne joue pas et la 
notification legale ne peut pas etre consideree comme accomplie, sauf preuve contraire 
circonstanciee, le fisc ayant la charge de la preuve de 1’ envoi de la simple lettre 5 . Il s’ensuit 
que dans cette hypothese le bulletin ne prend pas effet a l’egard du destinataire et que le delai 
pour introduire une reclamation ne prend pas cours 6 . 

Toutefois, meme si 1’ administration n’etablit pas la remise effective a la poste d’un 
bulletin, elle peut, par des preuves circonstanciees, etablir que l’envoi a ete accompli 7 . 

En l’espece, si la date effective de remise a la poste du bulletin conteste ne resulte pas 
des pieces communiquees au tribunal par la partie etatique, le tribunal doit toutefois constater 
que ce n’est qu’au stade de la requete introductive d’instance que la ... s’est mise a contester 
que le bulletin d’ imposition aurait ete envoye en date du 23 fevrier 2011 et qu’elle reproche 
au directeur d’etre en defaut d’apporter la preuve que la date d’emission du bulletin 
correspondrait a la date de remise a la poste. 

En effet, le tribunal constate que la ... affirme dans sa reclamation s’ etre vu notifier le 
23 fevrier 2011 le bulletin litigieux, respectivement le decompte afferent, de sorte qu’elle 


3 Paragraphe 88 al. l er AO. 

4 Paragraphe 211 al. 3 AO, combine avec le paragraphe 88 al. 3 AO 

5 Alain Steichen, Manuel de Droit Fiscal, Tome 1, Droit fiscal general, 2006, n° 657, p.622. 

6 Trib. adm. 17 juin 1998, n° 10272, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 590. 

7 Trib. adm. 12 juillet 2006, n° 20925, confirme par Cour adm. 28 novembre 2006, n° 21765C, Pas. adm. 2012, 
V° Impots, n° 591. 
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aurait contacte le 9 mars 2011 le bureau d’imposition competent, ce que le litismandataire 
confinne dans sa requete introductive d’instance : il s’ensuit qu’elle s’est necessairement vue 
notifier le bulletin en question au plus tard le 9 mars 2011. 

Aussi, la reclamation datee du 13 juillet 2011, mais valablement notifiee a l’autorite 
competente par voie postale en date du 18 juillet 2011, tel que cela resulte de l’avis postal de 
reception versee en cause par la demanderesse - une reclamation contre un bulletin d’impot 
n’etant supposee etre interjetee qu’au moment ou elle se trouve en un lieu ou 1’ administration 
en a le droit de disposition, c’est-a-dire soit dans les bureaux de 1’ administration soit dans la 

o 

boite aux lettres de 1’ administration -, l’a ete plus de quatre mois apres notification du 
bulletin litigieux. 

C’est des lors a bon droit que le directeur a rejete la reclamation lui parvenue le 18 
juillet 2011 pour etre tardive. 

II se degage des lors des developpements qui precedent que le recours est a rejeter 
comine etant non fonde, sans qu’il n’y a lieu d’examiner les moyens de la demanderesse 
relatifs au bien-fonde de sa reclamation. 

Par ces motifs 

le tribunal administratif, premiere chambre, statuant contradictoirement ; 

recoit en la forme le recours principal en reformation introduit contre la decision du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes du 6 decembre 2011 portant rejet de la 
reclamation de la demanderesse ; 

au fond, le declare non justifie et en deboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu d’examiner le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne la demanderesse aux frais. 

Ainsi juge et prononce a l’audience publique du 18 mars 2013 par : 

Marc Siinnen, vice-president, 

Thessy Kubom, premier juge, 

Alexandra Castegnaro, juge, 

en presence du greffier en chef Arny Schmit. 


s. Schmit 


s. Siinnen 


Reproduction certifiee conforme a Foriginal 

Luxembourg, le 18/3/2013 
Le Greffier du Tribunal administratif 


8 Trib. adm. 18 janvier 1999, n° 10760, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 600. 
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